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CONCLUSIONS ET RECOMMANDA TI ONS 
Jacques LECOMTE
Les communications présentées pendant ce colloque, ainsi que les très 
intéressantes discussions qui les ont suivies, mettent en évidence la complexité des 
questions qui se posent à propos des réintroductions d'espèces animales. 
Ces questions ne sont pas propres à la France. La littérature étrangère, les 
règles et recommandations internationales de l'UICN, du Conseil de l'Europe et 
de la CEE traduisent en fait l'importance de sujet. A titre indicatif, il a été recensé 
sur la période 1 973- 1 986 pour l'Australie, la Nouvelle Zélande, Hawaï, les 
Etats-Unis et Je Canada réunis 700 opérations de réintroduction d'oiseaux et de 
mammifères autochtones par an (Griffiths et al. , 1 989). Ces opérations ont permis 
d'élaborer les stratégies pour le succès des opérations futures .  Nous devons nous 
en inspirer et les enrichir par le bilan de nos propres opérations. C'est sans doute 
là l'intérêt essentiel du colloque. 
Un accord assez général se fait sur la légitimité de la restauration d'une faune 
par la réintroduction d'espèces disparues ou Je renforcement des populations dont 
les effectifs sont devenus trop faibles pour que l'on puisse espérer une restauration 
naturelle . 
Cependant, ces opérations sont sujet à de nombreuses critiques qui doivent 
être examinées avec sérieux car elles nous permettent de mieux cerner ce qui peut 
être considéré comme souhaitable et ce qui ne l'est pas . 
On peut ainsi , en effet, craindre que la possibilité de restauration ait pour 
effet de minimiser dans l'esprit de certains la disparition d'éléments importants de 
la faune en laissant toujours espérer la possibilité d'un retour en arrière. On peut 
également remarquer que le coût en argent et en temps d'une réintroduction peut 
être considérable et qu'on est alors amené à mettre en œuvre des moyens qui 
auraient été mieux utilisés pour d'autres opérations de protection. 
On peut également mettre en avant les échecs, qu'ils soient dus à des raisons 
purement biologiques liées au milieu ou à J'espèce, ou qu'ils soient liés aux 
attitudes des populations humaines .  
L'ensemble de ces objections ne paraît pas cependant de nature à interdire 
toute réintroduction mais au contraire doit nous inciter à faire de chacune d'entre 
elles une opération exemplaire. 
Cette exigence de sérieux et de compétence devrait être la même, tant pour 
des translocations d'animaux d'une grande région écologique à une autre (à 
l'intérieur de nos frontières), que pour des importations à partir d'autres pays. 
Elle devrait également concerner toutes les espèces, qu'il s 'agisse d'espèces 
protégées,  de gibier, de poissons ou de tout autre organisme. 
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Les recommandations émises ci-après pourront servir de cadre à ce type 
d'action. Elle font cependant remarquer qu'une étude cas par cas restera toujours 
nécessaire. 
Au-delà de la question qui était à l 'ordre du jour à Saint Jean du Gard, il 
paraît également nécessaire d'évoquer celle bien plus générale du développement 
d'une gestion de plus en plus artificielle de la nature. Cette question qui fait peur, 
voire horreur à certains, ne peut être éludée. Les réintroductions en sont un cas 
particulier, et il faudrait évoquer certaines actions qui lui sont liées : la constitu­
tion de populations de sauvegarde sous la responsabilité de zoos, l 'utilisation de 
transferts d'embryons pour accroître la reproduction d'une espèce rare, la 
construction de sites artificiels de nidification, la distribution de nourriture, la 
vaccination en masse d'animaux sauvages, l 'utilisation d'espèces domestiques 
pour tenir la place d'éléments sauvages disparus . . .  
Ces différentes « manipulations » ont été jusqu'ici effectuées dans l e  désordre 
et une organisation semble de plus en plus nécessaire. Ceci est d'autant plus vrai 
que deviennent maintenant possibles des manipulations bien plus complexes 
encore, dépassant de loin la restauration d'écosystèmes entiers et permettant 
d'envisager la véritable création de systèmes nouveaux. 
Le colloque de Saint-Jean du Gard n'est donc qu'une étape sur un chemin 
semé d'embûches et parfois rebutant sur lequel il paraît cependant nécessaire de 
s'engager. 
On ne peut en effet, à mon sens, à la fois constater notre impuissance à 
protéger totalement la nature des effets négatifs engendrés par l'homme et refuser, 
sans nuance, l'ensemble des palliatifs dont nous disposons. 
RECOMMANDA TI ONS 
La réintroduction d'espèces disparues paraît légitime, en particulier quand il 
s'agit de celles présentes dans l'espace concerné dans le premier quart du siècle. 
Les réintroductions doivent être considérées non seulement au niveau 
national mais aussi à celui des différentes régions écologiques. Les opérations de 
soutien de populations paraissent également légitimes, en particulier quand il 
semble que le seul moyen de protéger le patrimoine génétique original d'une 
population en voie d'extinction, soit de le fondre dans un ensemble plus vaste . 
On se gardera évidemment de confondre ces opérations avec celles concer­
nant les lâchers de gibier destiné au tir à court terme, opérations qui ne sont pas 
du ressort de ces recommandations. 
De plus, on se gardera d'utiliser les succès remportés comme argument en 
faveur d'une attitude laxiste vis-à-vis des atteintes à la protection de la nature. 
L'irréversibilité de certains dégâts et le coût des opérations de restauration 
partielle n'est plus à démontrer. 
En ce qui concerne les règles à observer, cette recommandation se rapproche 
beaucoup des positions de l 'I .U.C.N. définies en septembre 1 987 .  En particulier 
chaque réintroduction sera précédée d'une étude de faisabilité détaillée visant à 
préciser : 
1 o Le statut réel de l'espèce dans l 'espace envisagé et, s'il s'agit d'une 
extinction, la date présumée d'extinction de la dernière population. 
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2° Les causes de disparition, ainsi que la situation présente par rapport à 
celles-ci. 
3 °  Les modifications du milieu qui ont pu intervenir depuis la disparition de 
J'espèce. 
4° La description biologique de l'espace où l'opération est envisagée. 
Y Les possibilités d'expansion de J'espèce dans l'espace envisagé et plus 
généralement, l 'évolution attendue de la population réintroduite compte-tenu de 
J'évolution des facteurs environnementaux. 
6° L'attitude des populations locales vis-à-vis du projet. Un programme 
d'éducation et d'information préalable doit être prévu. De même une étude des 
conséquences économiques prévisibles et des moyens à mettre en place afin de 
pallier certains inconvénients doit être effectuée. 
7° Le choix des animaux destinés à la réintroduction, qui se fera en accord 
avec les recommandations des généticiens et des éthologistes. 
8° Les conditions techniques (capture, élevage, transport, lâcher) dans 
lesquelles sera réalisée l 'opération. 
9° Le suivi scientifique qui sera effectué après Je relâcher. 
Les mêmes principes seront appliqués aux soutiens de populations, en notant 
qu'ils ne doivent être effectués que lorsqu'il n'existe plus de chances raisonnables 
pour la population originale de subsister et d'accroître ses effectifs . 
Etant donné les cas particuliers que représentent les différentes espèces, il 
paraît souhaitable que des groupes de travail spécifiques préparent des recom­
mandations spécialisées à l 'image de ce qui a été réalisé pour Je Bouquetin. 
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